RESILIENCE 2 
« Programme d’appui à la Résilience - 2e Phase »
Réunion d’information en ligne – 12 mars 2024
La séance d’information a rassemblé plus d’une cinquantaine de participants. 

Elle a débuté par une présentation des aspects techniques et administratifs de l’appel à propositions et a été suivie d’une séance de questions/réponses.  

QUESTION  1 : 
Eligibilité (p13) : Quel est le sens de la formulation : « Les entreprises privées marchandes, pour autant que leur participation à la subvention ne soit pas à but lucratif » ?
REPONSE 1 : 
Les entreprises privées marchandes peuvent en effet participer comme codemandeur.

Un des principes fondamentaux d’un contrat de subvention est l’absence de profit. 
Les codemandeurs du secteur privé ne pourront donc en tirer un bénéfice direct et seront rémunérés au même titre que les autres organisations au travers des coûts indirects.
Leur participation à l’action leur permettra d’en retirer des avantages indirects. Par exemple : viser à augmenter la production d’agriculteurs individuels et utiliser ce surcroît de production dans leur processus de transformation et commercialisation.
Rappelons également que le demandeur chef de file d’un consortium introduit un budget global pour l’action. Un budget détaillé par demandeur/codemandeur/affilié n’est pas demandé. La constitution du budget global est du ressort du demandeur chef de file, mais en cas d’entité privée présente comme codemandeur, il s’agit d’un arrangement entre parties.
QUESTION 2 : 
Le nombre de participants au consortium est-il limité ?
REPONSE 2 : 

Il n’y a pas de limitation au sens strict mais il faut que le consortium démontre la complémentarité de ses membres. 
(Voir les lignes directrices (p.14) « …. Les consortia sont encouragés dans la mesure où leurs membres sont complémentaires en termes de compétences et de capacités technique… »).
En outre, il faut éviter une participation pléthorique qui conduirait à diviser à outrance le montant de la subvention, augmenterait les coûts de gestion au détriment des activités et compliquerait la coordination de l’action. Une offre équilibrée qualitativement plutôt que quantitativement est à privilégier.
QUESTION 3 : 
Quel est le sens de l’approche terroir et la nécessité de travailler à l’échelle des bassins versants s’applique-t-elle à l’Objectif Spécifique 1 (OS1) ?
REPONSE 3 : 

 Il s’agit de développer une plateforme d’activités sur un territoire concentré en ayant une vision holistique des thématiques à adresser. En ce sens, il s’agit de considérer les besoins des communautés ciblées par rapport aux différents objectifs de l’AMI, mais des activités peuvent être aussi développées en dehors de ces terroirs, par exemple dans le domaine des services du système de santé qui seraient à améliorer. 
QUESTION 4 : 
Genre : Le Genre est-il considéré comme une thématique à adresser principalement ? Étant donné que le genre ne peut être explicité dans les résultats (puisqu'ils ont déjà été fixés), devrons nous intégrer le genre dans les activités, les cibles et l'approche de la mise en œuvre ?

REPONSE 4 : 

Dans le cadre de cette action, le Genre est une thématique qui doit être abordée de manière significative, c’est-à-dire reflétée de manière transversale dans les approches et les activités proposées à hauteur de 40 %. A titre de comparaison, une approche Genre abordée de manière principale devrait être présente à 100 % dans l’Action.
QUESTION 5 : 
Contractualisation d’ONG et d’OSC locales : La pré-contractualisation est-elle possible et peut-elle s’opérer dans le cadre des procédures flexibles ?
REPONSE 5 : 

La contractualisation préalablement à la notification des résultats de l’évaluation est risquée et sous la responsabilité de l’opérateur. Les procédures flexibles sont autorisées au Burundi jusqu’au 30/06/2024 et leur application dans le cadre de futurs contrats au-delà de cette date dépendra de leur renouvellement éventuel.  De manière globale les procédures de passation de marché (Annexe IV) et les conditions contractuelles standards restent d’application. En cours d’action (une fois le contrat signé), il s’agira pour le chef de file, souhaitant « déroger » à l’ANNEXE IV d’introduire une demande dûment motivée auprès de l’administration contractante (Ambassadrice de l’UE au Burundi). C’est au cas par cas, et rien n’est acquis au préalable. 
Il faut également tenir compte que les conditions justifiant l’application des procédures flexibles ont évolué depuis la période de mise en œuvre de Résilience 1 (amélioration des conditions de sécurité et des relations avec les autorités, fin de la pandémie COVID, …).
QUESTION 6 : 

Budget : Les per-diem à prévoir sont-ils déterminés en fonction de barèmes existants ? 

REPONSE 6 : 

Il existe un barème qui est relatif à la participation à des réunions/évènements organisés au Burundi avec le support des Partenaires Techniques et Financiers. Il fait toutefois l’objet d’une révision compte tenu de l’inflation enregistrée depuis sa définition. 
L’annexe I- Per diem Rates définit les taux de per diem appliqué par l’UE. 
Ce sont des maxima à ne pas dépasser dans le cadre des contrats d’aide extérieure de l’UE. Toutefois, au regard de la qualité des demandeurs chef de file requis dans l’AMI (entités internationales), une convention de contribution / convention de subvention va être signée. L’entité attributaire aura probablement ses propres règles internes pour l’application des per diem. Ils ne devront en outre pas dépasser les seuils UE. 
Il existe donc une double limite : limite propre au contractant et limite des taux UE.
QUESTION 7 : 

Budget : Le cofinancement peut-il être apporté en nature ou au travers de contributions venant d’autres projets ?
REPONSE 7 : 

Le cofinancement ne peut pas consister en apports en nature. Il peut émaner d’autres projets si ceux-ci sont financés par un autre bailleur, donc différent d’une contribution de l’UE.
Comme mentionné dans les lignes directrices en leur page 21 : «   Par « contributions en nature », il faut entendre les biens ou services mis gracieusement à la disposition des bénéficiaires ou des entités affiliées par un tiers. Étant donné que les contributions en nature n’impliquent aucune dépense pour les bénéficiaires ou les entités affiliées, elles ne constituent pas des coûts éligibles (à l’exception des coûts de personnel pour les travaux effectués par des bénévoles dans le cadre d’une action ou d’une subvention de fonctionnement, si cela est autorisé). 

Les contributions en nature ne peuvent être considérées comme un cofinancement.

Toutefois, si la description de l’action proposée contient des contributions en nature, celles-ci doivent être fournies.
En revanche, le co-financement peut provenir d’un ou d’autres projets si ceux-ci sont financées par un autre partenaire que l’UE, donc à l’exclusion de tout instrument de financement des institutions de l’UE. Le cofinancement ne peut donc pas consister en une autre contribution de l’UE.
QUESTION 8 : 

Eligibilité des coûts. Les coûts relatifs à de nouvelles constructions sont-ils éligibles ? 

REPONSE 8 : 

Ces coûts sont éligibles si ces constructions sont considérées comme indispensables et raisonnées par rapport à leur montant et le budget du projet. Dans la mesure du possible, les opérations de réhabilitation ou de restauration devraient être privilégiées.
Rappelons toutefois que sont considérés comme inéligibles (page 21 lignes directrices) : « les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont indispensables à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas leur propriété doit être transférée conformément au point 7.5 des conditions générales du contrat type de subvention, au plus tard à la fin de l’action; ».
QUESTION 9 : 

Eligibilité des coûts : Le transfert d’une partie de la subvention à des institutions de microfinance ou à des entités communales est-il autorisé?
REPONSE 9 : 

L’abondement de ligne de crédit n’est pas autorisé.
Le transfert d’une partie de la subvention (en dehors des codemandeurs, affilés) peut se faire par des marchés d’exécution (art 10. 1,2 et 3 des conditions générales), de la sous-traitance (art 10.4 des conditions générales) ou par des soutiens à des tiers (art 10.5 et suivants). Pour le soutien à des tiers (page 18 des lignes directrices), l’allocation de subvention pour un montant inférieur à 60.000 euros est autorisée mais devra faire l’objet par le demandeur chef de file d’une description de ses conditions et critères d’attribution dans la proposition.
QUESTION 10 : 
Pour les ONGI qui travaillent avec les ONG Locales dans la mise en œuvre des projets sur terrain ces dernières sont-elles considérées comme entité affiliée ou comme codemandeur? Question du lien d'affiliation ?
REPONSE 10 : 

Une ONG locale peut dans le présent AMI être codemandeur sous certains critères (voir lignes directrices p.14). 

Elle pourrait être également entité affiliée (voir définition et critères 2.1.1 L.D.) ou contractante (voir définition - 2.1.3).
QUESTION 11 : 

Eligibilité : expérience minimale de 3 ans au Burundi. Est-ce qu'une absence d'expérience dans le chef d'un codemandeur peut-elle être contrebalancée par l'expérience des autres partenaires de consortium ?
REPONSE 11 : 

Voir lignes directrices 2.1.1 Codemandeur(s). Les codemandeurs doivent satisfaire aux mêmes critères d’éligibilité que ceux qui s’appliquent au demandeur chef de file lui-même. (b) expérience minimale de 3 ans au Burundi et dans au moins un des secteurs couverts par l'action ;
QUESTION 12: 

Budget : La répartition 60%/40% entre OS1 et OS2 doit-elle porter sur l’ensemble du budget ? Est-ce qu’elle concerne uniquement la subvention UE ou doit-elle aussi inclure le co-financement ?
REPONSE 12 : 

Certaines sections du budget concerneront des coûts communs à la mise en œuvre des OS1 et OS2 et ne sont donc pas à désagréger. Par contre cette répartition devrait pouvoir être reflétée dans la ou les sections du budget relatives aux activités (notamment la rubrique 6 Autres coûts, services) et qui définiront des coûts spécifiques à la réalisation de ces objectifs spécifiques.

Cette répartition concernera l’ensemble du budget dans la mesure où il consolide la subvention UE et le co-financement. 

QUESTION 13 : 

Les organisations basées aux USA sont-elles éligibles ?.
REPONSE 13 : 

Oui, le Burundi étant classé dans les Pays Moins Avancés (PMA) pour lesquels les organisations US sont considérées éligibles. Les pays éligibles sont élargis également aux pays membres de l’OCDE.
QUESTION 14 : 

Les personnes retournées au Burundi sont-elles aussi à considérer au même titre que les déplacés internes et les réfugiés ?
REPONSE 14 : 

Oui les personnes retournées doivent être considérées comme sujettes aux déplacements forcés. Cette définition serait aussi susceptible de s’appliquer à des communautés qui n’ont pas été déplacées mais sont considérées à risque.
QUESTION 15 : 

Localisation : Le choix des zones de concentration ne risque-t-il pas d’être remis en cause par le nouveau découpage provincial qui s’appliquera en 2025 ? 

REPONSE 15 : 

Les 3 provinces actuelles qui sont l’objet des lots 1 et 2 tiennent comptent du nouveau découpage car elles fusionneront en une nouvelle province. Pour éviter toute confusion, il est par ailleurs conseillé de définir les zones de concentration en listant les communes qui feront l’objet des interventions en veillant à assurer une continuité territoriale. 
QUESTION 16 : 

Est-il possible pour une organisation d’être codemandeur sur les 2 lots ?
REPONSE 16 : 

Oui, conformément aux lignes directrices (p.18 et 19), chef de file et codemandeurs peuvent appliquer distinctement sur les 2 lots mais ils ne peuvent pas figurer dans plus d’une proposition par lot.
QUESTION 17 : 

La mise en place des CERTs (Community Emergency Response Teams) qui est demandée doit-elle se faire en suivant la méthodologie de l’OIM ?

REPONSE 17 : 

Il s’agit d’une activité indicative listée dans la note de cadrage et qui n’est pas obligatoire. Si elle est proposée, elle devra tenir compte des activités de Résilience 1 mises en œuvre par OXFAM et l’OIM et tenir compte de la méthode préconisées par la Plateforme Nationale de prévention des risques et de gestion des catastrophes.

QUESTION 18 : 

L’approche « One Health » est-elle envisageable pour la réalisation des objectifs ?

REPONSE 18 : 

Oui, tel que mentionné dans la note de cadrage 2.6 Logique d'opérationnalisation et d’intervention, l’initiative « One Health » (une seule santé) pourra être mise en avant par les porteurs de projets en tant qu’approche intégrée présentant les interactions quant aux enjeux de santé/nutrition et ceux plus environnementaux de la gestion des risques et catastrophes ».
QUESTION 19 : 

Est-ce qu’une organisation qui a travaillé au Burundi et a par la suite interrompu ses activités et dont le renouvellement de l’agrément est en cours peut être éligible ? 

REPONSE 19 : 

Voir note bas de page 13 des lignes directrices.
Il est convenu que les ONGI doivent présenter les documents attestant qu’elles sont autorisées à opérer au Burundi au moment de la soumission de la proposition. Ces documents seront analysés lors de l’étape de vérification de l’éligibilité qui suit la soumission de la proposition. A titre exceptionnel, une ONGI qui ne serait pas encore formellement autorisée, mais en cours d’agrément peut se présenter comme demandeur chef de file ou codemandeur. Cependant, pour pouvoir être considérée comme éligible, elle devra démontrer qu’elle a bien obtenu l’agrément pour opérer au Burundi avant la phase de vérification de l’éligibilité.

QUESTION 20 : 

Discordance entre la note de cadrage mentionnant 60 mois comme durée de l’action et le lignes directrices mentionnant un minimum de 36 mois et un maximum de 48 mois
REPONSE 20 : 

Il est mentionné que la durée opérationnelle totale de l’ensemble programme est de 60 mois, incluant la phase de publication, de sélection et de contractualisation des projets dont la durée d’exécution devra se situer entre 36 et 48 mois.
QUESTION 21 : 

Aucune action en rapport avec l'énergie même domestique, comme les foyers améliorés par exemple, ne peut être intégrée dans la proposition ? Suivant ma compréhension, il y aura un autre AMI relatif n'est-ce pas?
REPONSE 21 : 

La composante énergie développée par Résilience 1 a été reprise au travers d’autres programmes. Toutefois, des activités participant aux objectifs de Résilience 2 peuvent être intégrées comme la cuisson améliorée ou encore l’électrification solaire de centres de services de base (voir note de cadrage).

QUESTION 22 : 

Est-ce que les micro-crédits/VSLA/AVEC (Association Villageoise d’Epargne Crédit) peuvent être organisés par les Organisations internationales alors qu’il y a une note de la BRB qui interdit leur fonctionnement?

REPONSE 22 : 

Conformément aux lignes directrices (page 21), les crédits à des tiers ne sont pas des dépenses éligibles. Par contre, une note de la Banque de la République du Burundi (BRB) d’octobre 2023 interdisait effectivement le fonctionnement des VSLA/AVEC mais un communique récent qui date du 4 mars 2024 donne autorisation de fonctionnement les AVEC/VSLA initiés et encadrés par les organismes à condition que ces derniers se fassent enregistrer auprès de la BRB  conformément aux dispositions de l’art.77 du règlement n°001/2018 relatif aux activités de microfinance et de la circulaire relative à l’enregistrement et au fonctionnement des groupements financiers communautaires. 
Informations complémentaires de la DUE: 

L’Annexe A « Formulaire de demande3 n’a pas été publiée correctement sur le site. Un corrigendum et l’Annexe A corrigée remplaçant le précédent formulaire de demande de subvention seront publiés sur le site de l’AMI.
Petit rappel général : l’Annexe relative au budget comprend 3 parties (le budget, les justifications, le cofinancement) qui sont à remplir OBLIGATOIREMENT.
